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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

neuvième chambre, saisi par le Ministre de l’Enseignement

supérieur, de la Recherche scientifique, de l’Aide à la

jeunesse et des Relations internationales de la Communauté

française, le 27 juin 1994, d’une demande d’avis sur un

avant-projet de décret "portant approbation de l’Accord de

coopération entre le Gouvernement de la Communauté française

de Belgique et le Gouvernement de la République du Chili",

a donné le 13 juillet 1994 l’avis suivant :
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L’Accord de coopération que l’avant-projet de

décret tend à approuver est de nature à entraîner des

dépenses à charge de la Communauté française.

En vertu des articles 6 et 13 de l’arrêté royal du

5 octobre 1961 portant organisation du contrôle administra-

tif et budgétaire, l’avis de l’inspection des finances et

l’accord du Ministre du Budget sont requis.

Ces formalités préalables devront être accomplies.

L’avant-projet n’appelle pas d’autre observation.

------------
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La chambre était composée de

Messieurs : C.-L. CLOSSET, président de chambre,

R. ANDERSEN,
P. HANSE,

conseillers d’Etat,

P. GOTHOT,
J. van COMPERNOLLE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame : M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, premier auditeur. La
note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M.
R. HENSENNE, référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST. C.-L. CLOSSET.


